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n° 112 406 du 21 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X, 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 juin 2013 par X, de nationalité serbe, tendant à l’annulation de « l’ordre de 

quitter le territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement pris le 07/06/2013 et qui 

lui a été notifié le 07/06/13 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance du 32.244 du 1
er

 juillet 2013 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu le mémoire en réponse. 

 

Vu l’ordonnance du 3 septembre 2013 convoquant les parties à comparaître le 8 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me L. ANCIAUX DE FAVEAUX, avocat, 

qui comparaît pour le requérant, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 23 août 2010 et a introduit une demande d’asile le même 

jour. La procédure d’asile s’est clôturée par une décision négative du commissariat général aux réfugiés 

et aux apatrides prise le 29 mars 2012, laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 85.309 du 27 juillet 2012. 

 

1.2. Le 28 juillet 2011, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de 

la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable en date du 19 octobre 2011. 

 

1.3. Le 13 février 2012, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.4. Le 22 août 2012, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile, 

sous la forme d’une annexe 13 quinquies. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté 

par l’arrêt n° 95.360 du 18 janvier 2013. 
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1.5. Le 7 juin 2013, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec interdiction 

d’entrée et maintien en vue de son éloignement. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

«  En exécution de la décision du délégué de la Secrétaire d'Etat è l'Asie et la Migration, et à l'intégration 

sociale,  

[…] 

Il est enjoint à 

la personne déclarant ce nommer [N.I.], née à Miratovac le I0.07.1991 et qui  déclare être de nationalité 

serbe, 

de quitter te territoire de la Belgique, ainsi que les territoires des Etais suivants : 

Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Islande, Italie, 

Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Slovénie, 

Slovaquie, Suède, Suisse et Tchèquie sauf s’il possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

L’ordre de quitter le territoire est assorti d'une interdiction d'entrée prise en vertu de l'article 74/11 de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

En vertu de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, une décision d‘éloignement est prise à l'égard du 

ressortissant d'un pays tiers sur base des motifs suivants : 

 

 1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2; 

 En vertu de l’article 27, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, l'étranger qui a reçu 

l’ordre de quitter le territoire ou l'étranger renvoyé ou expulsé qui n’a pas obtempéré dans Ie 

délai imparti peut être ramené par la contrainte à la frontière de son choix, à l'exception en 

principe de la frontière des Etats parties à une convention internationale relative au 

franchissement des frontières extérieures, liant la Belgique, ou être embarqué vers une 

destination de son choix, à l'exclusion de ces Etats. 

 En vertu de l'article 27, § 3, de la loi du 15 décembre 1880 précitée, le ressortissant d'un pays 

tiers peut être détenu à cette fin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la 

décision d’éloignement, 

 article 74/14 §3, 4°: le ressortissant d'un pays tiers n’a pas obtempéré dans le délai imparti à 

une à une précédente décision d’éloignement 

 

MOTIF DE LA DECISION ; 

 

L’intéressé n’est pas en possession d'un document d’identité valable et/ou d'un document de voyage 

valable, L'Intéressé n'a pas obtempéré à l’Ordre de Quitter le Territoire qui lui a notifié le 28.08.2012. 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la même loi, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l’intéressé à la frontière, à l’exception des frontières allemande, autrichienne. danoise, espagnole, 

estonienne, finlandaise, française, grecque, hongroise, islandaise, italienne, lettone, liechtensteinoise, 

lituanienne, luxembourgeoise, maltaise. norvégienne, néerlandaise, polonaise, portugaise, tchèque, 

slovaque, slovène, suédoise et suisse pour le motif suivant : 

 

L'intéressé réside sur le territoire des Etats Schengen sans passeport valable. Il ne respecte pas la 

réglementation en vigueur. Il est donc peu probable qu'il obtempère à un ordre de quitter le territoire qui 

lui serait notifié. 

 

L'intéressé a introduit une demande d'asile le 23.09.2010. Celte demande a été définitivement refusée le 

27.07.2012 par le CCE. Cette décision a été notifié à l'intéressé le 25.08.2012. 

 

Le 29.07.2011 l'intéressé a introduit une demande de séjour basée sur l’article 9ter de la loi du 

15/12/1980. Cette demande a été déclarée irrecevable le 19.10.2011. Cette décision a été notifiée à 

l’Intéressé 28.11.2011. De plus, l’introduction d’une demande de régularisation sur base de l’article 9ter 

de la loi du 13/12/1000 lui donne pas automatiquement droit à un séjour. 
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L’intéressé a antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement. Il a reçu un ordre de quitter 

le territoire le 25.08.2012. L’intéressé est de nouveau contrôlé en situation illégale. Il est peu probable 

qu’il obtempère volontairement à une nouvelle demande. 

 

L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme à sa situation illégale. De ce fait, un retour forcé 

s’impose. 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de lu même loi, l’exécution de sa mise à la frontière ne pouvant 

être effectuée immédiatement, l’intéressé doit être détenu à cette fin ; 

 

Vu que l’intéressé ne possède aucun document d’identité, l’intéressé doit être écroulé pour permettre 

l’octroi par ses autorités nationales d’un titre de voyage. 

 

Bien qu’ayant antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement, il est peu probable qu’il 

obtempère volontairement à cette nouvelle mesure ; l’intéressé est de nouveau contrôlé en séjour 

illégal. 

 

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l’Office des Etrangers dans le but de le faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination de la Serbie. 

 

 En vertu de l’article 74/11, § 1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision 

d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

  1° aucun délai n’et accordé pour le départ volontaire ou ; 

 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie.  

 

MOTIF DE LA DECISION: 

 

Uns interdiction d'entrée est donnée car l’intéressé n
’
a pas respecté l'ordre de quitter le territoire qui lui a 

été notifié le 25/00/2012 

Rappelons que l’intéressé n‘a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en 

vue d’obtenir une autorisation de séjour et est entré volontairement dans la clandestinité en demeurant 

illégalement sur le territoire. Le requérant n'apporte aucune preuve probante qui justifierait la difficulté 

ou l'impossibilité de regagner son pays d’origine et d’entreprendre de véritables démarches, en se 

conformant aux dispositions légales sur le territoire, en vue d’obtenir les autorisations nécessaires à un 

séjour légal en Belgique. Il s'est donc mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation 

illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu’il est à l’origine de la 

situation (Conseil d'État, arrêt du 09-06-2004, n
°
 132.221) ». 

 

1.6. Le recours en suspension d’extrême urgence introduit à l’encontre de cette décision a été accueilli 

par l’arrêt n° 105.496 du 20 juin 2013. 

 

1.7. Le 21 juin 2013, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire et, le 12 juillet 

2013, il a été rapatrié à Belgrade en Croatie. 

 

2.         Remarque préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours au motif que 

le requérant a été rapatrié en date du 12 juillet 2013. A cet égard, elle soutient que « Le recours est dès 

lors irrecevable à défaut d’intérêt ». 

 

2.2. Le Conseil entend rappeler qu’un recours en annulation n’est recevable que pour autant que 
l’intérêt du requérant existe non seulement au moment de l’introduction de la requête, mais aussi lors du 
prononcé de l’arrêt, et que la recevabilité d’un tel recours est d’ordre public. Un ordre de quitter le 
territoire n’est exécutable qu’une seule fois et disparait de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est 
effectivement exécuté, volontairement ou non. 
 

2.3. En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire ayant été exécuté en date du 12 juillet 2013, il apparaît 
que le requérant n’a plus intérêt à ses moyens qu’en ce qu’ils sont dirigés contre l’interdiction d’entrée 
sur le territoire, seul acte encore susceptible de faire grief au requérant. 
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En effet, le titre IIIquater de la loi précitée du 15 décembre 1980, inséré par la loi du 19 janvier 2012, 
sous lequel figure l’article 74/11, contient les « dispositions applicables au retour des ressortissants d’un 
pays tiers en séjour illégal sur le territoire ». En substance, l’article 74/11, §1

er
, alinéa 2, de la loi précitée 

du 15 décembre 1980 dispose qu’une décision d’éloignement prise par la partie défenderesse 
s’accompagne, en principe, d’une décision d’interdiction d’entrée d’une durée maximale de trois ans, 
dans les cas qu’il énumère. L’article 110terdecies de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit, quant à lui, 
que l’étranger se trouvant notamment dans le cas prévu à l’article 74/11 de la loi précitée reçoit la 
notification d’un ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée, conforme aux annexes 13septies 
ou 13sexies, selon qu’il fasse ou non l’objet d’une décision de maintien en vue d’éloignement. Les 
décisions d’éloignement, d’une part, et d’interdiction d’entrée dans le Royaume, d’autre part, sont 
nécessairement divisibles et autonomes puisque l’article 74/11, § 2, alinéa 2, de la loi précitée du 15 
décembre 1980 permet au ministre de « s’abstenir d’imposer une interdiction d’entrée, dans des cas 
particuliers, pour des raisons humanitaires » (Voir en ce sens, C.E., n° 225.056 du 10 octobre 2013). 
 

Par conséquent, l’exception d’irrecevabilité ne peut être accueillie qu’en ce qu’elle relève l’irrecevabilité 

du recours dirigé contre l’ordre de quitter le territoire. 

 

3. Exposé du deuxième moyen d’annulation. 

 

3.1. Le requérant prend un deuxième moyen de « la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 199 

sur la motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne administration et de 

l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

3.2. Il fait grief à la partie défenderesse d’avoir opté, concernant l’interdiction d’entrée, pour une durée 

de trois ans, à savoir la durée maximale. A cet égard, il précise que l’article 74/11, § 1
er

, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 stipule que la partie défenderesse doit, afin de déterminer cette durée, 

prendre en considération toutes les circonstances du cas d’espèce. 

 

Il estime que la décision entreprise ne précise pas avoir pris en considération sa situation personnelle ni 

le motif pour lequel la partie défenderesse a choisi le délai maximal prévu par la loi. Or, il soutient que la 

partie défenderesse était informée de sa situation personnelle par le biais de l’autorisation de séjour 

introduite par sa mère et son frère et par sa demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. A cet égard, il mentionne que l’état de santé de sa 

mère est préoccupant et que sa demande de séjour sur la base de l’article 9ter a été déclarée 

recevable. 

 

Par ailleurs, il considère que le motif de l’interdiction d’entrée « se rapporte en réalité non pas à 

l’interdiction d’entrée, mais à la mesure d’éloignement ». 

 

En conclusion, il affirme que la motivation portant sur l’interdiction d’entrée ne lui permet pas de 

considérer que la partie défenderesse a pris en considération toutes les circonstances dont elle était 

informée pour la fixation de la durée de l’interdiction d’entrée. Dès lors, la partie défenderesse a porté 

atteinte à son obligation de motivation formelle et à l’article 74/11, § 1
er

, alinéa 1
er

, de la loi précitée du 

15 décembre 1980. 

  

4.         Examen du deuxième moyen. 

 

4.1. En ce qui concerne le deuxième moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle 

qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le 

requérant. L’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments 



 

CCE X - Page 5  

de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des 

faits qui lui sont soumis. 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil constate que l’interdiction d’entrée sur le territoire est motivée comme suit : 

« Une interdiction d’entrée est donnée car l’intéressé n’a pas respecté l’ordre de quitter le territoire qui 

lui a été notifié le 25/08/2012. 

Rappelons que l’intéressé n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine en 

vue d’obtenir une autorisation de séjour et est entré volontairement dans la clandestinité en demeurant 

illégalement sur le territoire. Le requérant n’apporte aucune preuve probante qui justifierait la difficulté 

ou l’impossibilité de regagner son pays d’origine et d’entreprendre de véritables démarches en se 

conformant aux dispositions légales sur le territoire, en vue d’obtenir les autorisations nécessaires à un 

séjour légal en Belgique. Il s’est donc mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation 

illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu’il est à l’origine de la 

situation (Conseil d’Etat, arrêt du 09-06-2004, n° 132.221) ». 

 

Dès lors, aucune motivation n’apparaît permettant au requérant de comprendre les raisons qui ont 

conduit, in specie, la partie défenderesse a lui appliquer la sanction la plus sévère, à savoir trois années 

d’interdiction d’entrée sur le territoire. Il en est d’autant plus ainsi, que le rappel des circonstances du 

séjour du requérant en Belgique ne permet nullement de pallier à cette défaillance. Ainsi, on n’aperçoit 

pas en quoi l’absence de circonstance exceptionnelle lui permettant de solliciter son séjour depuis la 

Belgique serait un élément pertinent pour déterminer la durée de l’interdiction d’entrée. Or, la décision 

attaquée reste muette à cet égard.  

 

Compte tenu de l’importance d’une interdiction d’entrée dans le Royaume d’une durée de trois ans, 

prise à l’égard du requérant, le Conseil estime que la motivation de la décision d’interdiction d’entrée ne 

garantit pas que la partie défenderesse a respecté l’obligation de prendre en considération l’ensemble 

des éléments pertinents de la cause avant de prendre sa décision. 

 

Dès lors, il apparaît clairement  que la motivation de l’acte attaqué est incomplète en telle sorte que 

l’acte doit être annulé. 

 

Partant, le deuxième moyen est fondé. 

 

5. Ce moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision entreprise. Il n’y a pas lieu 

d’examiner les autres moyens qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux 

effets plus étendus.  

 

6. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

L’interdiction d’entrée prise le 7 juin 2013 est annulée. 

 

Article 2. 

 

Le recours est rejeté pour le surplus. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante cinq euros, sont mis à charge de la partie 

défenderesse. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un octobre deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL,                      président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. VAN HOOF,         greffier assumé. 
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Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

S. VAN HOOF. P. HARMEL. 


